
HEBDOMADAIRE RÉGIONAL D'INFORMATION • 30 mars 2016 • N° 43 3 • Té l. : 05 61 79 54 69 • Fax : 05 81 82 57 65 

ides P.4 

ëlvoir sur les 
irs pour la santé 

Terres d~urignac Une plainte 
: pour .détournement de fonds 

~ }, 

' ~ Art 
VJ ·~ Bijo 

I:investisseinent par excellence 

ACHAT et VENTE Or 91 .:..1~; 
• 81jo11x , LJ11golin• CRtfn O~'S l'lRSO 
(,mtlt,,, MuûJ • A1o,rnaits 'fRAN~O~MA 

• Dibris d'or • Plati11c Rf.PARAl lf 
• lingots • Or <lenl11ir1· GRAVUREl'II 

TARBES LOURDF.S 
05 62 SI 20 76 05 62 34 25 5 

.&.nnlS• •FI ,:, 

ace au al> ssal 
Un déluge de montants triturés afin de savoir combien coûte quoi. .. 
Les élus de la communauté de communes n'ont pas pu délibérer 
sur le compte administratif, faute de compte de gestion validé, mais 
très peu de réactions devant un bilan 2015 qui démontre que la 
CCTA poursuit sa plongée abyssale. Le Collectif des contribuables 
~nnonce vouloir déposer plainte pour détournement'tt'argent public. 

Beaucoup de conseillers se 
sont vite trouvés. semble­
t-il, dépassés par la pré­

sentation de Thomas Faure 

1 
(vice-président en cha1:ge des 
finances) de comptes analyti­
ques qui reprenaient les chiffres 
de 2014 et 2015. Il faut retenir 
que le déficit global de 2015 
s'élève à près de 750 000 €. alors 

, que la Chambre régionale des 
comptes prévoyait 654 688 € et 
ce malgré la hausse de fiscalité 
(lui a engendré 550 000 € de 
rentrée fiscale supplémentaire. 
Jean-Michel Loségo en est con­
scient : «Même si nous avons 
fait plus de 80 000 € d' écono­
Ib.ies entre juillet et décembre 
2015, il nous faudra faire 100 
Ooo €d'économies supplémen-

taires si nous ne voulons pas 
augmenter la fiscalité.» 
Le budget primitif 2016 risque 
donc d'être compliqué à conce­
voir. Pourtant quelques pistes 
ont été évoquées. «plutôt sur 
l'aspect moral». glisse un con­
seiller en fin de séance : le re­
versement à la CCTA des fonds 
d'amorçage perçus par les mai­
ries, 25 000 € par an (ndlr : 
changement des rythmes sco­
laires qui out eu des conséquen­
ces non négligeables sur r acti­
vité périscolaire}. puis toujours 
sur un fonds de principe. le rem­
boursement de la carte carbu­
rant (12 800 €. en réalité 13 
018.57 €} utilisée par l'ancien 
président 
«Le titre est émis, le recouvre­
ment a commencé sous forme 
de compensation». affirme la 

LE COLLECTIF VA PORTER PLAINTE 
• 

C'est sous forme de graphiques explicites que Michel Cabé a présenté l'état 
catastrophique dans lequel se trouve la CCTA. La dette se monte au 31 dé­
cembre2015à 4 197 768,90 €, soit1 000€parhabitant,2330€parfoyer 
fiscal. En quinze ans les charges de personnel ont été multipliées par six, les 
c;hargesfinancières par treize. les impôts et taxes par neuf, la petite enfance 
Uontte budget atteint 712 000€(environ 2 OOOEparenfantetparan). em­
l>loie 36 personnes. Michel Cabé continue : «Si le musée a couté 2 n3 
!515 €. il manque 362 832 € de financement. La maison médicale a coOtéi 
!587 708 €, là aussi il manque 243 7 42 € ... Tout se passe dans une cava­
lerie monstrueuse cautionnée par le bureau de la communauté». Le Collec­
\if a voté à l'unllnimité des présents, soit plus du tiers des adhérents. tout 
llouvoir au président des contribuables pour déposer une plainte contre le 
bureau dirigeant la CCTApour «détournement d'argent public». 

tréso1ière. Nous sommes. vous 
r aurez compris. loin du compte 
des économies envisagées. 

L'état de la dette 
Thomas Faure explique : «De la 
ligne de trésorerie de:S50 000 € 
ouverte auprès du Crédit.A.gii­
cole (musée). il reste 350 000 € 
réempnmtés à la Caisse d'épar­
gne. Il sera compliqué de rem­
bouJ'ser cette somme avant la fin 
del' année, néanmoins cette né­
gociation nous a permis de rou­
vrir les négociations avec la ban­
que pour transformer le reliquat 
du prêt relais d'un millio,n d' eu­
ros (547 000 €) en prêt conso­
lidé».Rappelons que Je prêtre­
lais (800 000 €} de la n1aison 
médicale qui devrait être rem­
boursé à la Caisse d'épargne en 
2017 sera probablement conso-

Les élus au moment de la présentation et dé l'analyse des chiffres. 
' 

lidé en prêt sur 25 ans. 

Budget 2016 compliqué 
La création du syndicat mixte 
pour le musée (Nd/r : reprise à 
80% par le département du fonc­
tionnement et du prêt contracté) 
devrait très peu in.fluer stu· les 
finances 2016 de la CCTAJean­
Michel Loségo et son équipe 
sont intervenus auprès du pré~ 
fet afin que le taux d'imposition 
reste dans des propositions ac­
ceptables pour le contribuable 

des Terres d' Aurignac mais 
aussi par les autres intercom­
munalités avec lesquelles elle 
devra fusionner dès le 1er jan­
vier 2017. Un taux d'imposition 
excessif lèserait les autres com­
munautés concernées dans le 
cadre de la convergence des 
taux. même si ce lissage pour­
rait êb·e étalé jusqu'à douze an­
nées. Ceci n'est qu'une possibi­
lité parmi d'autres, la mutuali­
sation der ensemb\e des dettes 
par exemple. Phili]!pe]ouret 

L'épine du plan local d'urbanisme intercommunal 
Dans un tractdemi-mars.leCollectifde,o;coutnôua­
bles s'interrogeait sur le transfert du musée-forum 
vers le département. mais surtout sur le devenir du 
Plan local intercommunal d'urbanisme ( PLUi). «Ce 
PL Ui est une véritable volonté politiqye engagée de­
puis ph1sieuts années. c· estundocunienturbanisti­
que et politique• affirme Jean-Michel Los égo. Le Col­
lectif a une toute autre vision d'un problème épineux 
:«PersonneneveutfusionneraveclesTerresd'Auri· 
gnac. à cause des dettes cettes. mais surtout en raison 
des 63 % de coefficient d'intégration fiscale vowues 
par r ancien président... · 
Il n'y a pas que le déficit de fonctionnement du mu-

sée d' Aurignac qui pose un problème. c· est aussi le 
PLU intercommunal des Terresd· Aurignac. Car. quelle 
que soit la fusion arrêtée, soit les autresintercommu­
nalités devront adopter un PLU intercommunal. soit 
lïntercommunalitéd' Aurignac devras· aligner sm· les 
autres et transférer à nouveau aux communes la com­
pétence PLU. Les autres intercoJ}llllunalités ne sou­
haitent pas se démettre dela maîtrise de l'urbanisme 
carc' est une compétencemajeurepour la commune. 
C'est la gestion de son espace et de son tenitoire». 
Pourtantla procédure se prolonge et depuis 2007 le 
PLUi des Terres d' Aurignac. toujours à l'instruction. 
aura coûté plusde350000 €de frais d'études. 


